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1. Notion de salaire : Définition(s) 
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▪ Le code du travail
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Article 91 :

Au sens des dispositions du présent titre, le salaire s’entend, du salaire de

base, de l’allocation de congé, des primes, des indemnités de toute nature à

l’exception de l’indemnité de licenciement.

Article 91 alinéa 2 :

Il doit être tenu compte, pour le calcul de la retenue, non seulement du

salaire proprement dit, mais de tous les accessoires du salaire…

https://graphicriver.net/collections/5204961-business-presentation?ref=LouisTwelve-Design


▪ Les conventions collectives
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Salaire = contrepartie du travail fourni.



▪ En définitive
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Sens restreint : Salaire ►►► salaire de base catégoriel

Sens large : Salaire ►►► salaire de base catégoriel + accessoires



2. La condition de versement du 
salaire
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▪ Conditions de versement du salaire

A
r

r
ê

t
m

a
la

d
ie

/
R

é
m

u
n

é
r

a
t

io
n

Travail fourni ►►► salaire dû

Travail non fourni ou absence ►►► salaire non dû

Art 84 alinéa 2 du code du travail :

Aucun salaire n’est dû en cas d’absence, en dehors des cas prévus

par la réglementation et sauf accord entre les parties intéressées.
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2. L’exception de la condition de 
versement du salaire 
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▪ Absences rémunérées
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Art 84 alinéa 2 du code du travail :

Aucun salaire n’est dû en cas d’absence, en dehors des cas

prévus par la réglementation et sauf accord entre les parties

intéressées.
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3. Cas de la maladie ou de 
l’accident non professionnel
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▪ La règle
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Code du travail :

Article 48. -Dans les cas prévus aux alinéas a, b et c, l’employeur est tenu de

verser au travailleur, dans la limite normale du préavis, une indemnité égale

au montant de sa rémunération pendant la durée de l'absence.

Si le contrat est à durée déterminée, la limite du préavis à prendre en

considération est celle fixée dans les conditions prévues à l'article 39 pour les

contrats à durée indéterminée. Dans ce cas la suspension ne peut avoir pour

effet de proroger le terme du contrat initialement prévu.

https://graphicriver.net/collections/5204961-business-presentation?ref=LouisTwelve-Design


▪ Illustration chiffrée / Cas pratique
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Monsieur GPT est agent de maîtrise et perçoit habituellement par mois les éléments de

rémunération ci-dessous :

- salaire de base : 1 364 000

- confort domestique : 120 000

- prime de logement : 225 000

- prime de transport : 100 000

- ramassage scolaire : 5 000 x 3 enfants = 15 000

Il s’absente pour cause de maladie non professionnelle pendant 15 jours sachant que le

système de la paie au sein de l’entreprise est paramétré à 30 jours le mois.

1. Déterminer l’indemnité à verser au salarié pendant les 15 jours d’absence

2. Déterminer l’indemnité à verser au salarié s’il s’était absenter pendant 30 jours pour le

même motif.
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▪ Illustration chiffrée / Cas pratique (suite)
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Esquisse de solution :

- Indemnité de préavis = équivalent de ce que le salarié aurait gagné s’il

avait travaillé normalement, soit 1 824 000 M. GPT

- Durée du préavis : 2 mois

- Total indemnité de préavis : 1 824 000 x 2 = 3 648 000

- Durée de la suspension du contrat pour cause de maladie NP : 6 mois

- Indemnité à percevoir par mois d’absence : 3 648 000 / 6 = 608 000

- Indemnité à percevoir pour les 15 jours d’absence : 608 000 / 2 = 304 000
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▪ Cas des avantages en nature
A

r
r

ê
t

m
a

la
d

ie
/

R
é

m
u

n
é

r
a

t
io

n

Exemple du logement et du véhicule de fonction mis à disposition :

- Difficultés d’ordre pratique pour la mise en œuvre des dispositions légales

et conventionnelles :
Il n’est pas envisageable de faire sortir, pour la période d’arrêt maladie, le salarié

de la maison mise à sa disposition,

Pour le véhicule de fonction, le retrait est envisageable notamment lorsque la

maladie dure plusieurs mois, mais les règles d’équité voudraient que le même

traitement soit appliqué à tous les avantages en nature.

- Approches de solution :
Dans le silence des textes, et dans la mesure où les avantages en nature font

partie des éléments de rémunération, il est possible de les prendre en compte la

contre-valeur pour déterminer l’indemnité due au salarié en arrêt maladie/accident

non professionnel.

Toutefois, il est souhaitable de trouver un accord avec les représentants du

personnel pour en faciliter l’application.
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▪ La dérogation à la règle / Principe de faveur
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Article 50 alinéa 2 / Code du travail

« La convention peut mentionner des dispositions plus favorables aux

travailleurs que celles des lois et règlements en vigueur. Elle ne peut déroger

aux dispositions d'ordre public définies par ces lois et règlements ».
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▪ Exemples de conventions collectives prévoyant un traitement

meilleur par rapport au code du travail

Convention 
collective

Article Contenu 

COMMERCE 24

Pendant la période de suspension du contrat de travail pour cause de maladie ou d'accident 
non professionnel, le salarié percevra les indemnités ci-après :                                                       
- avant douze (12) mois de service, une indemnité égale à l'indemnité de préavis 
conformément aux dispositions de l'article 48 du Code du travail ;                                               
- après douze (12) mois de service et jusqu'à cinq (5) ans, une indemnité égale à un (1) mois 
de salaire entier en sus de l'indemnité prévue au paragraphe précèdent pour les salariés dont 
le préavis est inférieur à trois (3) mois ;                                                                                  
- après cinq (5) ans de service et jusqu'à dix (10) ans, une indemnité égale à trois (3) mois de 
salaire entier et trois (3) mois de demi salaire ;                                                                           
- après dix (10) ans de service, une indemnité égale à quatre (4) mois de salaire entier et deux 
(2) de demi-salaire. Les indemnités attribuées après quatre (4) ans de service comprennent 
celles prévues par l'article 48 du Code du travail                                                                           
Si plusieurs congés de maladie sont accordés à un salarié au cours d'une année civile, la durée 
du plein et demi-traitement ne peut excéder au total celle d'une des trois dernières périodes ci-
dessus citées sans préjudice des dispositions de l'article 48 du Code du travail…
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▪ La dérogation à la règle / Principe de faveur

Convention 
collective

Article Contenu 

Recherche et 
production 
d’hydrocarbures 

27

Pendant la période de suspension du contrat de travail pour cause de maladie ou d’accident non 
professionnels, le salarié perçoit les indemnités maxima ci-après :                                                             
- pour une ancienneté inférieure à douze (12) mois : indemnité égale à l’indemnité de préavis 
conformément aux dispositions du code de travail ;                                                                           -
pour une ancienneté comprise entre un (1) an et cinq (5) ans : indemnité égale à trois (3) mois de salaire de 
base ;                                                                                                                       
- pour une ancienneté comprise entre cinq (5) et dix (10) ans : indemnité égaie à quatre (4) mois de salaire 
et un (1) mois de demi-salaire de base ;                                                                                        
- pour une ancienneté comprise entre dix (10) et quinze (15) ans : indemnité égale à six (6) mois de salaire 
de base ;                                                                                                                    
- pour une ancienneté comprise entre quinze (15) et vingt (20) ans : indemnité égale à sept (7) mois de 
salaire et un (1) mois de demi-salaire de base ;                                                                                
- pour une ancienneté comprise entre vingt (20) et vingt-cinq (25) ans : indemnité égale à neuf (9) mois de 
salaire de base ;
- pour une ancienneté comprise entre vingt-cinq (25) et trente (30) ans : indemnité égaie à dix (10) mois de 
salaire et un (1) mois de demi-salaire de base ;                                                                                
- pour une ancienneté comprise entre trente (30) ans et trente-cinq (35) ans: indemnité égale à douze (12) 
mois de salaire de base ;                                                                                                    
- Pour une ancienneté supérieure à trente-cinq (35) ans : indemnité égale à treize (13) mois de salaire et un 
(1) mois de demi-salaire de base.                                                                                               
Une fois calculée dans sa totalité selon les modalités ci-dessus indiquées, le montant global de cette 
indemnité est divisé par six (6) tranches égales, dont chacune sera versée au terme de chaque mois au salarié 
en remplacement de sa rémunération jusqu’au jour de sa reprise de travail, dans la limite de la période de six 
(6) mois ; 
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▪ La dérogation à la règle / Principe de faveur

Convention 
collective

Article Contenu 

Services 
pétroliers

28

Pendant la période de suspension du contrat de travail pour cause de maladie ou d’accident non 
professionnel, le salarié perçoit les indemnités maxima ci-après :   

1°/Pour une ancienneté inférieure à douze (12) mois : indemnité égaie à l’indemnité de préavis 
conformément aux dispositions du code du Travail.                                                                            
2°/ Pour une ancienneté comprise entre un (1) an et cinq (5) ans : indemnité égale à trois (3) mois de 
salaire et un (1) mois de demi-salaire.                                                                                         
3°/ Pour une ancienneté comprise entre cinq (5) et dix (10) ans : indemnité égale à quatre (4) mois de 
salaire et deux (2) mois de demi-salaire.                                                                                       
4°/ Pour une ancienneté comprise entre dix (10) et quinze (15) ans : indemnité égale à cinq (5) mois de 
salaire et trois (3) mois de demi-salaire.                                                                                      
5°/Pour une ancienneté comprise entre quinze (15) et vingt (20) ans : indemnité égaie à six (6) mois de 
salaire et quatre (4) mois de demi-salaire.                                                                                     
6°/Pour une ancienneté comprise entre vingt (20) ans et trente (30) ans : indemnité égale à sept (7) mois 
de salaire et cinq (5) mois de demi-salaire.                                                                                    
7°/Pour une ancienneté supérieure à trente (30) ans ; indemnité égaie à huit (8) mois de salaire et six (6) 
mois de demi-salaire. Les indemnités attribuées après un (1) an de service comprennent l'indemnité de 
préavis prévue par le code du Travail. 
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▪ Exemples de conventions collectives ne prévoyant pas un traitement

meilleur par rapport au code du travail

Convention 
collective

Article Contenu 

Banques & 
Assurances

18

Pendant cette période le travailleur perçoit une indemnité conformément aux dispositions 
légales en vigueur. Si à l'expiration du délai de six (6) mois prévu à l'article 47 du code du 
travail, le travailleur dont le contrat de travail a été suspendu pour cause de maladie ou 
d'accident se trouve dans l'incapacité de reprendre son travail, l'employeur peut le 
remplacer définitivement après lui avoir fait part par lettre recommandée de son intention 
de mettre fin à son contrat de travail. Tout travailleur reconnu médicalement inapte à 
exercer son emploi dont le contrat est rompu à la suite d'une maladie ou d'accident 
bénéficie d'une indemnité correspondant à l'indemnité de licenciement à laquelle il aurait 
pu prétendre s'il avait été licencié. 

N.B. Bien que la convention collective ne prévoie pas de dispositions plus favorables que la

loi, l’employeur peut mettre en place un meilleur traitement au profit des salariés en arrêt

maladie. Dans ces conditions, il est recommandé de bien encadrer l’avantage ainsi accordé.
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